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CONTRADICTOIRE  ET  DÉFINITIF 

Rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Paris,  sur  le  Procès 
en  diffamation,  intenté  par  M.  MET.'  TEMBERG ,  ancien 
Chirurgien-Major  des  Corps  armés,  Chevalier  de  Fürdre 
du  Mérite  civil  de  Prusse;  Inventeur  et  Distributeur 
AUTORISE  de  la  Quintessence  anti-psorique  ou  Eau 
de  Mettemberg  ;  Remède  nouveau  et  utile,  dont  le 
principal  mérite,  soumis  à  la  vérification  de  F  Académie 
royale  de  Médecine  et  à  Inattention  de  tous  les  Praticiens, 
est  de  faire  reconnaître  et  guérir  la  Gale  occulte  (  qui 
comprend  un  grand  nombre  de  Maladies  chroniques , 
réputées  opiniâtres  et  incurables)  ; 

CONTRE 

M.  Cadet-Gassicourt  ,  Pharmacien ,  Vun  des  Rédacteurs 
du  Journal  de  Pharmacie ,  Secrétaire-Rapporteur  du 
Conseil  de  Salubrité  de  la  Préfecture  de  Police,  etc . ,  etc.  ; 

Suivi  d’Explications  adressées  aux  Hommes  de  F  Art, 


DEUXIÈME  ÉDITION, 

A  PARIS, 

Chez  M.  METTEMBERG,  rue  Saint-Thomas-TEnfer ,  n°  5,  près  le 

Luxembourg- 


Nous  sommes  sous  le  règne  de  la  justice.  L’honnête 
homme  ne  sera  plus  calomnié  impunément. 

Extrait  des  Motifs  de  la  Loi  du  ij  mai  1819. 


JUGEMENT. 


ÏjOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARRE  ;  A 
TOUS  CEUX  QUI  CES  PRESENTES  VERRONT  ,  SALUT. 

Le  Tribunal  civil  de  première  Instance  du  Département  de  la  Seine , 
séant  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  cinquième  Chambre,  jugeant  en 
Police  correctionnelle,  a  rendu  le  Jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Entre  le  sieur  METTEMBERG ,  ancien  Chirurgien-Major  des  Corps 
armés ,  et  Propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Thomas-d’Enfer , 
n°  5,  Demandeur j,  d’une  part; 

Et  le  sieur  Charles-Louis  Cadet-Gassicourt  ,  âgé  de  52  ans ,  Pharma¬ 
cien,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  108  ,  Défendeur ;  pré¬ 
venu  d’avoir ,  dans  des  écrits  imprimés  et  distribués ,  imputé  au  sieur 
METTEMBERG  des  faits  attentatoires  à  son  honneur  et  à  sa  considé¬ 
ration;  délit  prévu  par  les  articles  i3  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
d’autre  part  ; 

En  présence  de  M.  le  Procureur  du  Roi  (qui,  dans  les  audiences 
des  4  et  25  juillet,  a  pris  des  conclusions  èn  faveur  du  sieur  Met- 
temberg,  ainsi  que  dans  sa  réplique  à  la  plaidoirie  de  Me  Bertille 
Avocat  du  sieur  Cadet-Gassicourt  ). 


Motifs  et  Dispositif  du  Jugement. 

Attendu  i°.  que  dans  un  article  inséré  au  110  7  de  la  sixième  année 
du  Journal  de  Pharmacie pages  347 , 348  et  34g  ,  Cadet-Gassicourt 
accuse  METTEMBERG  de  charlatanisme  ;  lui  reproche  l’audace  et 
l’impudence  avec  lesquelles  il  s’annonce  comme  privilégié  lorsqu’il  11e 
l’est  pas ,  et  signale  toute  sa  conduite  comme  marquée  au  coin  de  la 
présomption  et  de  l’ignorance; 

2°.  Que  dans  un  article  signé  Demay-D  es  fontaines, binais  inséré  sous 
la  garantie  personnelle  et  sur  la  demande  expresse  de  Cadet-Gassicourt, 
au  n°  1 1:  du  même  Journal  et  de  la  même  année,  pages  556 , 55 7 , 558  , 
559  et  56o ,  il  est  dit  que  METTEMBERG  ne  cherche  à  soulever  «, 
contre  Cadet-Gassicourt,  les  Nobles,  les  Prêtres,  les  Soeurs  grises  et 
les  Ministres,  que  pour  trouver  une  occasion  de  remonter  sur  ses  tré¬ 
teaux,  et  de  tambouriner  de  nouveau  les  vertus  de  son  Spécifique  morti¬ 
fère;  qu’on  y  rappelle  avec  complaisance  un  article  du  Dictionnaire 
des  Sciences  médicales  dont  l’Auteur  regarde  comme  un  devoir  de 
faire  justice  d’un  remède  aussi  dangereux  que  l’ Eau  anti-psorique  de 
METTEMBERG ,  d’un  poison  artificieusement  présenté  comme  le 
plus  merveilleux  des  spécifiques,  et  d’un  charlatanisme  effronté  qui  a 
révolté  tous  les  gens  instruits  ,  tous  les  honnêtes  gens;  et  qu’il  est  ter¬ 
miné  par  ce  passage  : 

<c  Si  le  sieur  METTEMBËRG  sent  qu’il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 

provoquer  la  lumière,  nous  devons  espérer  aussi  que  l’Autorité ,  bien 
)>  avertie,  sentira  qu’il  est  de  l’intérêt  public  de  faire  cesser,  à  Paris  et 
»  dans  les  Départemens,  la  vente  d’un  Remède  si  dangereux,  et .les- 
n-  annonces  scandaleuses  de  son  ignorant  Compositeur.  « 
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Attendu  que  ces  imputations  graves  sont  attentatoires  à  l’honneur 
h  la  considération  et  à  la  fortune  de  METTEMBERG; 

Attendu  que  METXEMBERG  n’est  point  un  agent  de  l’Autorité ,  et 
qu’il  n’a  point  agi  comme  revêtu  d’un  caractère  public  dans  la  distri¬ 
bution  de  son  Eau  anti-psorique  y 

Attendu  ,  d’ailleurs,  que  de  l’aveu  de  Cadet-Gassicourt ,  le  repro¬ 
che  de  charlatanisme  et  tous  ceux  qui  s’y  rattachent  ne  peuvent  s’adres¬ 
ser  qu’aux  distributeurs  de  Remèdes  secrets  non  autorisés  y 

Attendu  qu’un  Avis  du  Conseil-d’Etat ,  en  date  du  5  mars  i8i3,  ap¬ 
prouvé  le  1 8  du  même  mois  par  le  Chef  du  Gouvernement ,  a  maintenu 
l’autorisation  accordée  à  METTEMBERG,  par  Décret  spécial  du  6  fé¬ 
vrier  i  8io,  de  préparer,  annoncer  et  vendre  le  Pvemède  anti-psorique 
dont  il  est  l’inventeur,  jusqu’à  décision  relative  à  l’acquisition  de  ce 
Pvemède  par  le  Gouvernement  ; 

Attendu  qu’en  cet  état  Cadet-Gassicourt  ,  Membre  du  Conseil  de 
Salubrité,  qui  n’est  pas  une  autorité  dans  l’Etat,  et  qui  n’a  droit  de 
diffamer  personne ,  pouvait  bien  adresser  des  mémoires  à  l’Autorité , 
et  même  écrire  dans  les  papiers  publics  contre  Y  Eau  anti-psorique  de 
METTEMBERG,  en  développant  avec  modération  les  effets  nuisibles 
qu’il  lui  attribue;  mais  qu’en  accusant  METTEMBERG  de  présomp¬ 
tion  ,  de  charlatanisme  et  d’ignorance ,  en  traitant  d’annonces  scanda¬ 
leuses  celles  de  son  Am  anti-psorique  j,  et  de  poison  dangereux  cette 
Eau  j  dont  la  distribution  a  été  j usqu  à  présent  autorisée  par  V Admi¬ 
nistration  supérieure  j  il  est  sorti  des  bornes  d’une  sage  critique,  et  s’est 
véritablement  rendu  coupable  du  délit  de  diffamation  prévu  par  les 
articles  i3  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  dont  il  a  été  fait  lecture  par 
le  Président ,  et  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  i3.  «  Toute  allégation  ou  imputation  d’un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l’honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel 
»  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation.  » 

Art.  18.  «  La  diffamation  envers  les  particuliers  sera  punie  d’un  em~ 
3)  prisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  ,  et  d’une  amende  de  vingt-cinq 
3)  francs  à  deux  mille  francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines,  selon  les 
3>  circonstances.  » 

Mais,  attendu  que  les  imputations  graves  dont  se  plaint  METTEM- 
BEPvG  n’ont  été  consignées  par  Cadet-Gassicourt  que  dans  le  Journal 
de  Pharmacie,  spécialement  destiné  aux  discussions  sur  la  nature  et 
le  mérite  de  toules  sortes  deRemèdes,  et  que  Cadet-Gassicourt  paraît 
avoir  été  emporté  par  son  zèle  pour  la  science  et  le  désir  de  faire 
prévaloir  l’opinion  du  Conseil  de  salubrité  dont  il  est  membre,  contre 
un  Remède  qu’il  désapprouve,  plutôt  que  par  animosité  contre  MET¬ 
TEMBERG  ; 

Attendu ,  d’ailleurs ,  que  celui-ci  a  lui-même  publié ,  contre  Cadet- 
Gassicourt  ,  et  en  réponse  à  son  premier  article,  une  Lettre  imprimée, 
qu’il  a  répandue  avec  profusion  dans  la  Capitale  et  dans  les  Provinces , 
où  il  se  moque  des  instituts  nomades  de  Cadet-Gassicourt,  de  la  re¬ 
lation  de  ses  Voyages  eA  ÀJtoaagnc  ,  et  de  ses  prétentions  litté- 
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raires  ;  où  il  lui  reproche  d’être  un  ignorant  en  Médecine ,  le  qualifie 
de  Cagliostro  cadet et  l’invite  à  rester  dans  sa  boutique,  pour 
surveiller  lui-même  la  composition  des  aphrodisiaques  et  des  autres 
préparations  illicites  qui  se  débitent  en  son  nom; 

Attendu  que,  d’après  ces  circonstances  atténuantes,  il  y  a  lieu  de 
n’appliquer  à  Cadet-Gassicourt  que  la  moins  rigoureuse  des  peines 
prononcées  par  la  loi  ; 

Le  TRIBUNAL  condamne  Cadet-Gassicourt,  par  corps ,  en  deux 
cents  francs  d’amende  ; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  , 

Condamne  ledit  Cadet-Gassicoubt  à  payer  à  METTEMBERG  la 
somme  de  cinq  cents  francs ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Ordonne  l’impression  du  présent  Jugement  au  nombre  de*  cent 
exemplaires,  et  son  Affiche  dans  la  ville  de  Paris,  et  dans  les  cantons 
du  ressort  de  ladite  ville T  au  nombre  de  cinquante  exemplaires; 

Et  condamne  par  corps  Cadet-Gassicourt  aux  dépens,  dans  lesquels 
seront  compris  les  frais  de  l’impression  et  de  l’Affiche  du  présent  Ju¬ 
gement. 

Fait  et  jugé  en  l’Audience  publique  de  la  cinquième  Chambre  dudit 
Tribunal,  jugeant  en  police  correctionnelle,  par  MM.  Chretien-de- 
Poly,  Président ,  Chevalier  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur  j 
Dufour  et  Ciiaruet,  Juges j  le  mercredi  1er  août  1821. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  Huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  a 
exécution  ledit  Jugement;  à  nos  Procureurs-Généraux  et  à  nos  Pro¬ 
cureurs  près  les  Tribunaux  de  première  Instance  d’y  tenir  la  main,  à 
tous  Commandans  et  Officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte 
lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi  la  minute  du 
présent  Jugement  a  été  signée  par  le  Président ,  les  Juges  et  le  Greffier 
de  ladite  Chambre. 

Sur  la  minute  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris  le  16  août  1821 , 
signé  Morin.  —  Pour  expédition  délivrée  par  moi,  Greffier  soussigné, 
signé  Noël. 

Nota.  Avocat  consultant  du  sieur  Mettemberg  :  Me  Loiseauy 
Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

Avocat  plaidant  :Me  Gaultier  de  Biauzat ,  Avocat  à  la  Cour  Royale, 
assisté  deMe  Godot ,  Avoué. 


JS  xplications  de  l’ Auteur  adressées  aux  Hommes  de  l’Art, 
sur  sa  conduite  régulière  depuis  vingt-huit  ans» 

Il  eût  été  bien  difficile  à  qui  que  ce  soit  de  faire  revenir  le  Gou¬ 
vernement  sur  le  Décret  spécial  du  6  février  1810,  qui  n’a  autorisé 
la  préparation ,  l’annonce  et  la  vente  publique  de  la  Quintessence 
anti-psorique  ou  Eau  de  Mettemberg  j  qu’après  s’être  assuré  de  l’effi- 


cacîtc  de  ce  spécifique  et  de  l’innocuité  de  son  emploi,  par  les  for¬ 
malités  les  plus  strictes  et  par  les  faits  les  plus  réguliers,  pour  guérir 
et  prévenir,  par  absorption  cutanée et  par  crises  naturelles  toute 
espèce  de  Gale,  et  les  maux  plus  dangereux  encore  qui  en  dérivent. 
Mais,  en  exécution  du  Décret  du  18  août  1810,  il  s’agissait,  comme 
il  s’agit  encore  j  du  plus  ou  moins  d’importance  dudit  Remède  (1)  , 
et  de  la  quotité  de  l’indemnité  qu’il  paraissait  convenable  d’accorder 
à  l’Inventeur ,  pour  la  cession  de  son  Privilège  exclusif. 

La  même  autorisation  spéciale  motivée  a  été  accordée  à  M.  Met - 
temberg  par  divers  Gouvernemens  étrangers  ;  savoir  :  en  Espagne ,  par 
Brevet  de  S.  Exc.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  du  5  juin  1809  ;  en 
Prusse,  par  ordre  émané  du  Cabinet  de  S.  M.  le  Roi  Frédéric  Guil¬ 
laume  111,  du  29  mai  i8i4;  et  dans  plusieurs  autres  parties  de 
l’Allemagne,  par  lettres-patentes  de  LL.  AA.  SS.  le  Duc  régnant 
b’Aremeerg,  du  20  août  1809,  et  le  Duc  régnant  de  Saxe-Cobourg  , 
du  ier  juin  i8i4. 

Le  Jugement  contradictoire  et  définitif  qui  vient  d’être  rendu  par 
le  Tribunal  correctionnel  de  Paris  ,  est  en  quelque  sorte  une  sanction 
juridique  de  tous  les  droits  de  M.  Mettemberg.  Maintenant,  c’est  aux 
Praticiens  à  reconnaître  consciencieusement  si ,  pour  les  éblouir  sur 
la  conduite  régulière  de  l’Inventeur  ,  et  étouffer  la  Découverte  anti- 
psorique,  V esprit  de  calomnie  polypharmaceutique  na  pas  été  em¬ 
ployé  avec  passion  ou  sans  réflexion. 

En  Médecine  pratique  ,  l’on  11e  connaît  point  de  poisons ,  et  les 
substances  qui  paraissent  les  plus  dangereuses deviennent  des  moyens 
salutaires  entre  les  mains  de  ceux  qui  savent  les  manier. 

Le  muriate  suroxigéné  de  mercure,  devenant  à  l’état  de  muriate 
de  mercure  doux,  n  a  plus  rien  de  délétère  dans  la  Quintessence  anii~ 
psorique  ou  Eau  de  Mettemberg  j  et  l’emploi  extérieur  du  mercure, 
divisé  alors  à  l’infini,  peut  être  évalué  à  un  grain  par  jour,  comme 
diaphorétique  j  et  à  un  vingtième  de  grain  comme  prophylactique  ou 
médico-cosmétique  j  seulement. 

A  raison  de  la  présence  du  mercure  ,  il  aurait  été  impossible  de 
présenter  à  la  Thérapeutique  un  remède  expulsif  plus  innocent  et 
moins  dangereux,  puisque  la  Médecine  ordinaire  emploie,  pour  fric¬ 
tions  journalières,  jusqu’à  72  grains  de  ce  métal,  mêlés  avec  l’axonge, 
et  que  le  muriate  de  mercure  doux ,  qui  fait  la  base  de  la  Quintessence 
anti-psorique  est  employé  intérieurement  par  les  plus  célèbres  Mé- 


(1)  A  raison  de  la  diversité  des  opinions  des  Commissaires  sur  ses  propriétés 
particulières  et  incomparables,  prophylactique  ou  médico-cosmétique  ,  indi¬ 
cative  ou  spécifiquement  dépurative  ,  qui  consistent  autant  dans  l'intégrité  de  la 
Composition  du  Remède  et  le  Mode  de  l’appliquer,  que  dans  sa  Manière  d’agir,  tou¬ 
jours  expulsive ;  et  qui,  le  rendant  tics  précieux  pour  les  Corps  armés,  la  Marine, 
les  Hospices ,  les  Etablissemens  de  Bienfaisance ,  les  grands  Ateliers,  les  Prisons, 
devraient  enfin  déterminer  ie  Gouvernement  à  l’y  faire  employer  relativement  par  les 
Officiers  clc  santé  respectifs  ,  et  sous  lg  responsabilité  personnelle  de  l’Inventeur ,  tant 
qu'il  en  restera  propriétaire.  ■ 
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decîns,  depuis  la  dose  de  deux  jusqu’à  douze  grains  dans  les  maladies 
vermineuses  j  vénériennes  et  lymphatiques. 

Ce  procédé  iatraliptique  qui  tend  à  simplifier  le  traitement  de 
beaucoup  de  maladies,  est  dans  l’intérêt  des  Malades  comme  dans  celui 
des  Praticiens  •,  et ,  tout  en  remplaçant  quantité  de  préparations  in¬ 
considérées  ,  puantes  ,  malpropres  et  répugnantes  ,  il  présente  aux 
Pharmaciens  une  compensation  agréable  et  avantageuse,  et  à  1’ Admi¬ 
nistration  PUBLIQUE  l’épargne  annuelle  de  plusieurs  millions.  11 
n’attaque  absolument  que  la  P oly pharmacie.  L’Auteur  se  bornera  à 
rappeler  ici  l’extrait  d’une  lettre  déposée  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
en  date  du  1er  septembre  1806,  du  Commissaire  Petit  ,  Médecin  sage 
et  distingué ,  dont  la  ville  de  Lyon  pleurera  long-temps  la  perte  : 

«  Quoique  je  sois  loin  de  donner  au  Médicament  de  Mettemberg 
»  toutes  les  qualités  possibles,  je  sens  qu’il  doit  rester  dans  l’Art,  et 
3)  qu’il  sera  utilement  employé  dans  le  grand  nombre  des  cas  pour 
3)  lesquels  il  l’a  fait  connaître.  » 

Au  surplus,  par  suite  du  Décret  du  18  août  1810,  pour  vérifier  et  ap¬ 
profondir  cette  Découverte  expérimentale  d’une  manière  convenable 
et  compétente,  et  en  juger  le  mérite ,  surtout  dans  les  cas  occultes , 
chroniques  et  prématurément  mortels  ;  et  d’abord  pour  avoir  son  Avis 
tant  sur  la  violation  du  Secret,  que  sur  sa  publication  perfide  dans  son. 
inexactitude  et  par  conséquent  dangereuse  S.  Exc.  le  Ministre  de 
l’Intérieur  vient  de  renvoyer  toutes  les  Pièces  officielles  y  relatives  à 
I’Académie  royale  de  Médecine. 

Plein  de  confiance  dans  la  loyauté  éclairée  de  tous  les  Membres  de 
ce  nouveau  Corps  consultant,  et,  au  besoin,  dans  les  nobles  sentimens 
de  ceux  qui  pourraient  avoir  été  prévenus  défavorablement,  l’Inven¬ 
teur  espère  qu’aucune  considération  ne  pourra  les  empêcher  de  faire 
au  Gouvernement  un  Rapport  conforme  aux  progrès  des  lumières ,  à 
la  vérité  et  à  la  justice. 

(  Voir  la  brochure  qui  a  pour  titre  :  Aperçu  rapide  de  V Histoire 
d’une  Découverte  expérimentale  j  très  importante  pour  la  santé  pu¬ 
blique  provoquée  par  le  Gouvernement  Français  ;  et  Demande  en 
exécution  pleine  et  entière  du  Décret  du  18  août  1810. 

Imprimée  en  juin  1821. 

Se  distribue  gratis  chez  M.  Mettemberg,  avec  son  Prospectus  par 
division,  et  sa  Circulaire  à  ses  Confrères  nationaux  et  étrangers,  dont 
l’estime  sera  toujours  pour  lui  d’un  grand  prix  ). 

Septembre  1821. 
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